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Burundi : les perquisitions désormais autorisées de nuit, sans mandat

Jeune Afrique,A 04 mai 2018 AdoptA© quelques jours avant l'ouverture de la campagne du rA©fA©rendum constitutionnel,
le nouveau code de procA©dure pA©nale renforce les pouvoirs des forces de I'ordre. Sont dA@sormais autorisACes les
perquisitions de nuit, sans mandat, ou encore |'acquisition de donnA®©es informatiques personnelles.

Le texte, adoptA© A 80,3 % par |A€™AssemblA©e nationale le 18A avril, passeA mal au sein des organisations de dA©fense
droits humains. A« Il s&€™agit de IA©galiser des pratiques arbitraires et attentatoires aux droits et libertA©s individuelles dAGjA
largement utilisA©es par les services de sA©curitA© burundais depuis le dA©but de la crise A», a ainsi rA©agi la FA©dAG©ration
internationale des droits de IA€™homme, le 26 avril. LAE™ONG pointe A©galement la concomitance de ce changement avec le
dAGbut, le 1er mai, de la campagne officielle duA rA©fA©rendum controversA®© sur le projet da€™amendement de la Constituti
dont le vote est fixA© au 17 mai. Des explications qui peinent A convaincre Une accusation que rA©cuse le
gouvernement.A Lors du vote de la loi, adoptA©e par 90 voix contre 22, la ministre de la Justice, AimA®©e Laurentine
Kanyana, a assurA© que ceA nouveau code de procA©dure pA©nale devait A2tre adoptA© A«A compte tenu de 1A€™AGvolutio
criminalitA© dans notre paysA A». Elle a A©galement insistA© sur le fait que ces A«A nouvelles rA glesA A» ne concernent qua
seule opA©ration : les perquisitions. Alors que, jusqua€™ici, les policiers ne pouvaient procA©der quaE™A des perquisitions de
munis da€™un mandat dACliviA© par un juge, ceux-ci pourront dA©sormais en mener de nuit, sans mandat. Mais ces
expllcatlons ne sont pas parvenues A rassurer. A€ Bujumbura, Ia€TM|nqu©tude est palpable. A« Dans nos quartiers,A nous fa
face A des bandits et des criminels qui viennent souvent en tenue policiA re. DA©sormais, comment saurons-nous faire la
diffA©rence, si nous devons ouvrir nos portes A na€™importe quelle personne se disant policier, et qui nA€™a mA2me pas de
mandat ? A», s&€™interroge un habitant de la capitale, qui craint plutA’t A€ ™accroissement de la criminalitA©, contrairement A
qua€™avance la ministre. Une peur partagA©e par un autre citadin qui, sous couvert dd€™anonymat, rappelle combien la polic
est souvent accusA©eA da€™Aatre impliquA©e dans diffAGrents cas de violation des droits humains, notammentA dA©noncA€
2017 par la Commission da€™enquAsdte de [AE™ONUA : A« Les laisser sa€™introduire dans nos maisons sans mandat, CA€™.e
ces violations A», fustige-t-il. Mails, camA©ras cachA©esa€! La vie privA©e mise A mal Les perquisitions sans mandat ne son
en outre pas les seules A A susciter la controverse. LA€™article 72 du nouveau codeA mentionneA ainsi des A«A perquisitions
numA®riquesA A», autorisant la saisie desA donnA®©es informatiques da€™une personne. LA encore, aucun mandat na€™est
requis.A Lé€TMopA©ration peut A2tre rA@alisA©e A« par les officiers de la police judiciaire et sous autorisation du procureur A»,
dans la€™article, qui prACcise que ces informations peuvent Aatre rA©cupAC©rA©es en interceptant des communications
A©Iectron|ques A«A Aucun pays au monde qui se rA©clame dA©mocrat|que ne peut faire voter des lois pareillesA A» Le texte
va mA2me plus loin. LA€™article 80 confA're ainsi au procureur de la RA©publique A«A les pouvoirsA A» da€™autoriser la poli
judiciaire A installer un A«A dispositif techniqueA A», A<A A 1a€™insu des intA©ressAGsA A», ayant pour objet A«A la captatic
la transmission et &€ ™enregistrement des paroles prononcA©es par une ou plusieurs personnes A titre privA© ou confidentiel,
dans des lieux ou vA®©hicules privA©s ou publics, ou de Ia€™image da€™une ou plusieurs personnes se trouvant dans un lieu
privA©A A». DansA un texte aux allures de pamphlet, un blogueur du collectif Yaga (A«A RaconterA A», en kirundi), une
plateforme en faveur de la libertA© da€™expression, s&€™interroge ainsi sur lA€™usage qua€™auront les policiers de ces pho
privA©es. RA©cemment, des vidA©os de couples non mariA©s, accusA©s da€™adultA re, ont par exemple circulA© sur les rA
sociaux.A Des images qui auraient AOtA®© prisesA et diffusA©es par des policiers. RAGticences de certains dA©putA©s A« Au
pays au monde qui se rA©clame dA©mocratique ne peut faire voter des lois pareilles. Le pouvoir veut tout simplement
installer un climat de panique gA©nACrale dans le pays A», regrette pour sa part leA dA©putA© Fabien Banciryanino, de la
coalition de Ia€™opposition Amizero ya€™Abarundi.A Ce dernier douteA A©galement des moyens dont dispose 1a€™ A%otat po
place ces dispositions, soupA§onnant ainsi IA€™intervention de la A«A main invisibleA A» da€™une A«A puissance alliA©eA A
Bujumbura. LAE™AGIu sA€™AGtonneA A©galement de Ia€™adoption mA2me du code par IA€™AssemblA©e nationale : A« Le
les A®lus, toutes sensibilitA©s politiques confondues, ne comprenaient pas grand-chose et avaient beaucoup de rAGticences.
Mais quand le moment de voter est arrivA©, le texte a AOtA© adoptA©. A»A 90 dA©putA©s, ceux du Conseil national pour la d?
de la dA©mocratie-Forces de dA©fense de la dA©mocratie (CNDD-FDD,A parti au pouvoir), de I&€™Union pour le progrA’s nat
(Uprona) et ceux de |a€™ethnie minoritaire Twa, ont ainsi votA© A« pour A» A contre 22 de la coalition Amizero ya€™ Abarundi

A

(adsbygoogle = window.adsbygoogle || []).push({});

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 25 April, 2024, 02:21



